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n° 116 134 du 19 décembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juillet 2013 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU loco Me V.

HENRION, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité togolaise, d’origine ethnique Ewé, et de religion

catholique. Vous seriez originaire de Lomé, République togolaise.

Vous avez introduit une demande d’asile le 7.12.2011 à l’Office des étrangers à l’appui de laquelle vous

invoquez le fait d’être menacé de mort dans votre pays d'origine par les autorités de votre pays. Vous

auriez en effet dénoncé lors d’une manifestation du parti l’ANC (Alliance Nationale pour le

Changement), le 19.11.2011, un agent infiltré des forces de l’ordre parmi les manifestants. Vous auriez

reconnu celui-ci parce que c’est lui qui vous aurait torturé après votre arrestation suite à la manifestation

de l’ANC le 05.11.2011.
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Vous dites que lors de cette manifestation du 05.11.2011, une voiture 4X4 se serait arrêtée à vos côtés

et vous aurait emmené de force au poste de la gendarmerie nationale de Lomé. Là, vous dites avoir été

torturé à plusieurs reprises. Vous auriez reçu des coups et vous auriez été victime de sévices tels que le

fait de devoir porter des pierres jusqu’à souffrir des bras. Finalement, vous auriez été libéré à la

condition de ne plus participer à des manifestations contre le pouvoir.

Vous auriez cependant participé à la manifestation du 19.11.2011. Dans cette manifestation, vous

auriez reconnu votre bourreau habillé en tenue civile. Vous l’auriez dénoncé haut et fort et celui-ci aurait

été bastonné par les manifestants.

Le 21.11.2011, alors que vous étiez au travail, votre frère vous aurait sonné afin de vous avertir que les

forces de l’ordre étaient passées à votre domicile.

Vous vous seriez réfugié quelques jours chez un ami avant de quitter le Togo pour le Bénin. Mais

craignant que les forces de l’ordre ne vous arrêtent au Bénin, vous auriez pris l’avion pour la Belgique

où vous seriez arrivé le 7.12.2011.

Vous déclarez qu’à plusieurs reprises les forces de l’ordre se seraient présentées chez vous. Votre frère

aurait été torturé pour qu’il avoue où vous vous trouviez. Vous auriez également été accusé d’avoir mis

le feu au grand marché de Lomé le 12 janvier 2013.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité, un certificat de nationalité, un

acte de naissance, une convocation datée du 23.12.2011 de la gendarmerie nationale vous invitant à

vous présenter au poste de gendarmerie pour les nécessités d’une enquête, une déclaration écrite de

votre frère relatant les faits que vous avez décrits lors de votre audition, des photos de manifestations

de l’ANC auxquelles vous auriez participé, des photos de meetings de l’ANC et de manifestations à

Bruxelles.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Votre récit d’asile est en effet marqué par de nombreuses incohérences et inconsistances.

Dans un premier temps, force est de constater que votre profil politique est très superficiel et ne peut

être considéré en lui-même comme un motif valable d'asile. En effet, à la question de savoir pourquoi

vous avez rejoint les rangs de l’ANC, vous avez répondu de manière très générale : « Les efforts de

l’ANC sont louables, les idées sont de très bonnes idées, son projet de société pour les jeunes, […]

contrairement aux partis politiques au pouvoir, c’est pour ça que je les soutenais. L’ANC avait des

projets en matière éducative pour les jeunes, l’avenir des jeunes, la liberté d’expression dans le pays,

contrairement aux partis au pouvoir qui ne donnaient pas de liberté ». Invité à préciser pourquoi vous

avez rejoint l’ANC et pas un autre parti, vous avez répondu : « Je ne me suis pas reconnu dans un autre

parti d’opposition » (Audition CGRA, p. 9-10). Ces propos très sommaires et généraux n’ont pas

convaincu le CGRA quant à votre réelle implication politique. Vous n’êtes d’ailleurs capable que de citer

deux autres partis de l’échiquier politique togolais: le parti Obuts et le parti CAR. Vous ne pouvez

également citer que trois politiciens (connus) : Jean-Pierre Fabre (Président ANC), Patrick Lawson et

Isabelle Ameganvi (Audition CGRA, p. 10). Vous avez d'ailleurs reconnu n'être qu'un simple

sympathisant et que vous n’avez jamais voulu devenir adhérant parce que vous ne souhaitiez pas vous

impliquer davantage (Audition CGRA, p.11).

Vous déclarez de plus avoir été arrêté arbitrairement par la gendarmerie lors de la manifestation du

05.11.2011 dont des hommes, en voiture 4x4, se seraient arrêtés à votre hauteur, et vous aurait arrêté

sans aucune raison (Audition CGRA, pp 8-9). Compte tenu de vos propos, ce type d’arrestation, qui

semble précisément ciblé à votre endroit, est difficilement compréhensible étant donné votre profil de

simple sympathisant, d’autant plus que vous dites n’avoir participé qu’à deux manifestations avant celle

du 05.11.2011 (Audition CGRA, p.9).
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Ensuite, vous faites part d'incidents ayant eu lieu lors des manifestations s'étant déroulées le

05.11.2011 et 19.11.2011 à Lomé. Vous dites avoir été enlevé lors de la 1ère manifestation, et qu'un

gendarme déguisé en civil aurait été bastonné lors de la manifestation du 19.11.2011 suite à votre

dénonciation aux autres participants. Or, d'après les informations objectives jointes au dossier, aucun

incident n'a été relevé lors de ces manifestations. L'opposition au pouvoir n'aurait pourtant pas hésité à

rendre ces incidents publics pour le décrédibiliser et mettre en avant la répression des opposants

politiques. Qui plus est, il est donc étonnant que ces incidents aient été passés sous silence. Aucune

recherche sur Internet, en fonction des éléments que vous avez livrés lors de votre audition, ne s'est

avérée concluante.

Concernant les photographies de manifestations au Togo que vous avez déposées à l'appui de votre

dossier, vous ne figurez sur aucune d’entre elles. Par conséquent, le lien entre vos déclarations et ces

photographies ne peut être établi. A supposer le lien établi quod non en l'espèce, il n'y a aucun élément

sur ces photographies permettant de préciser le lieu, la date, ou indiquant des incidents éventuels

survenus à cette occasion.

En ce qui concerne les photos faites à Bruxelles à l’occasion de la venue d’Isabelle Ameganvi, certes

vous vous retrouvez à l’arrière-plan sur deux photos (photos A et B), mais il n’y a aucun élément

permettant d’établir un lien particulier entre cette politicienne et vous. Qui plus est, elle milite aujourd’hui

encore au Togo, en toute liberté, comme le prouvent les documents joints en annexe. Il n’y a

effectivement aujourd'hui aucune persécution systématique à l’encontre de ses partisans ou de ses

proches.

Vous dites également avoir été arrêté et emprisonné à la gendarmerie nationale de Lomé. Là, vous

auriez été battu et torturé. Or, bien que vous ayez été invité à déposer au CGRA tout document, médical

ou attestation psychologique, qui aurait permis d’appuyer vos propos quant à cette détention lors de

laquelle vous auriez été victime de coups et blessures et vous auriez selon vos dires subi des actes de

tortures, aucun document de ce type ne nous est jusqu’à présent parvenu. Or, présent en Belgique

depuis près de 2 ans, vous avez eu tout le temps nécessaire pour obtenir ces documents.

Concernant la convocation que vous avez déposée, celle-ci ne mentionne aucunement les raisons de

cette invitation à vous présenter. Par conséquent, ce document ne peut venir appuyer votre discours

émaillé de nombreuses incohérences et inconsistances comme relevé plus haut. Qui plus est, comme le

prouve le document joint en annexe, il est quasiment impossible d’authentifier des documents officiels

togolais. La fraude, la contrefaçon et la corruption sont très courantes au Togo. Moyennant argent, on

peut se procurer n'importe quel vrai " faux " document officiel. En conséquence, si un document peut

avoir une présentation authentique, rien n’indique que son contenu l’est également.

En ce qui concerne la déclaration écrite de votre frère, le CGRA constate que ce témoignage ne permet

pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. En effet, outre le fait que son caractère privé limite

le crédit qui peut lui être accordé, le CGRA étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles cette lettre a été rédigée, elle ne contient, de plus, pas d’élément qui permette d’expliquer les

incohérences qui entachent votre récit.

Vous dites également que votre frère aurait été torturé au pays parce que les forces de l'ordre auraient

voulu qu'il avoue où vous vous trouviez, mais là encore vous ne déposez aucun document ou élément

permettant d'appuyer cette information ou constatant, par exemple, les blessures dont il aurait été

victime.

Vous déclarez également être accusé de l'incendie du grand marché de Lomé (en janvier 2013). A

supposer cet argument établi quod non en l'espèce, en cas de retour dans votre pays d'origine, vous

possédez nombreuses preuves administratives de votre demande d'asile en Belgique et de votre

présence sur le sol belge au moment des faits. Par conséquent, vous pourriez sans problème faire part

de ses éléments afin de vous disculper et démontrer votre bonne foi. Vous avez d'ailleurs reconnu n'être

qu'un simple sympathisant ANC et que vous n’avez jamais voulu devenir adhérant parce que vous ne

souhaitiez pas vous impliquer davantage (Audition CGRA, p.11).

La carte d’identité que vous déposez, de même que le certificat de nationalité togolaise et votre acte de

naissance, ne permettent que de confirmer votre identité, élément nullement remis en cause dans la

présente décision.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/5, 57/6 alinéa 2 et 62 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’obligation de motivation, du principe général du

devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, de l’excès et

abus de pouvoir ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation « des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle demande de

« (…) réformer la décision [querellée] et en conséquence [de] lui accorder le statut de réfugié ou à tout

le moins de la protection subsidiaire (…) ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, la partie requérante dépose, outre divers documents déjà versés au

dossier administratif ou au dossier de la procédure (cf. pièces numérotées 1 à 3 dans l’inventaire joint

au recours) qu’il convient, par conséquent, de prendre en considération en cette seule qualité, les

copies d’un certificat médical et d’une facture datés du 28 février 2013, et sept photographies qu’elle

déclare représenter son frère et sa mère.

4.2. A l’égard des documents susvisés n’appartenant pas déjà au dossier administratif ou de la

procédure, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de préciser que l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la présente cause, en

vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « doit se lire, pour être conforme

à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents concernés par les principes rappelés supra au point 4.2.

visent manifestement à étayer les critiques et/ou arguments formulés en termes de requête à l’appui de

la contestation de la décision querellée, le Conseil estime devoir les prendre en considération dans le

cadre de l’examen du présent recours.
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5. Discussion

A titre liminaire, en ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle

que lorsqu’il statue, comme en l’espèce, en pleine juridiction, il procède à un examen de l’ensemble des

faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de

l’erreur manifeste d’appréciation.

Il s’ensuit que cet aspect du moyen n’appelle pas de développement distinct de ce qui sera exposé

infra, sous les titres 5.1. et 5.2. du présent arrêt.

5.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre

les parties porte essentiellement sur l’établissement des faits dont la partie requérante a fait état à

l’appui de sa demande de protection internationale et, partant, des craintes en dérivant.

A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la

qualité de réfugié qu’il revendique.

Il importe de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve ne trouve à s’appliquer que pour autant que les dépositions en

cause présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

Enfin, il peut également être relevé qu’il découle des principes rappelés supra quant à la charge de la

preuve qu’en cas de rejet de la demande, l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être

persécuté.

5.1.2. Le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’asile, la partie requérante invoque, en

substance, avoir participé à une manifestation de l’ANC le 5 novembre 2011, avoir été arrêté dans ce

cadre, torturé et libéré à condition de ne plus participer à des manifestations contre le pouvoir ; avoir

participé à une nouvelle manifestation de l’ANC, le 19 novembre 2011 ; avoir reconnu, parmi les

manifestants, la personne qui l’avait torturée lors de sa précédente arrestation et l’avoir dénoncée à la

vindicte de la foule ; avoir appris, le 21 novembre 2011 par son frère que des forces de l’ordre à sa

recherche étaient passées à son domicile ; avoir fui son pays d’origine et avoir appris que les

recherches menées à son encontre persistaient, qu’elle aurait été accusée d’avoir mis le feu au grand

marché de Lomé, le 12 janvier 2013, et que son frère aurait été torturé pour qu’il avoue où elle se

trouve.

A l’égard de ces faits, les pièces versées au dossier administratif corroborent pleinement le constat,

porté par l’acte attaqué, que le récit de la partie requérante relatif à sa participation à des manifestations

de l’ANC en date des 5 et 19 novembre 2011 et aux violences qui auraient émaillé ces manifestations

est particulièrement peu étayé et, singulièrement, en ce qui concerne les tortures qui lui auraient été

infligées.

Il en va de même des constats, d’une part, que les recherches menées par la partie défenderesse au

sujet de telles manifestations, émaillées de violences et impliquant des opposants politiques, n’ont

abouti à aucun résultat et, d’autre part, qu’il n’est pas vraisemblable que de tels faits ne trouvent aucun

écho dans la presse.

Le Conseil considère que les constats qui précèdent, dès lors qu’ils affectent les éléments centraux du

récit constituant le fondement de la demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments pertinents qui,

pris ensemble, suffisent seuls à conclure au bien-fondé du motif de l’acte attaqué portant que les

dépositions de la partie requérante ne présentent pas la cohérence et la consistance requises pour

établir les faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale (à savoir, sa
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participation à deux manifestations de l’opposition ayant été émaillées de violences en novembre 2011,

l’arrestation, la détention et les tortures qu’elle aurait subies dans le cadre de la première manifestation,

le rôle qu’elle aurait joué dans le déclanchement des violences qui auraient affecté la deuxième

manifestation, et les difficultés qui en auraient résulté en termes de recherches et fausses accusations

lancées à son encontre et de représailles menées envers des membres de sa famille) ni, par voie de

conséquence, l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution dérivant de ces mêmes faits.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier aux considérations et motif précités, rappelant

à cet égard que, s’il est exact que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « […] soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. », il n’en demeure pas moins qu’il peut, lorsqu’il considère

pouvoir se rallier à tout ou partie des constats et motifs qui sous-tendent la décision déférée à sa

censure, décider de la « […] confirmer sur les mêmes […] bases […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que la partie requérante avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision

entreprise, auxquels il se rallie, ne retenant, cependant, en ce qui concerne la « convocation », que le

constat qu’elle est dépourvue de tout motif permettant de la relier aux faits invoqués et, en ce qui

concerne la déclaration émanant du frère de la partie requérante, que le constat d’inconsistance des

informations qu’elle livre, la rendant inapte à soutenir valablement la demande.

Il précise, en outre, que la carte d’identité du frère de la partie requérante, en ce qu’elle permet

uniquement d’attester de son identité et de sa nationalité, est peu pertinente et probante.

5.1.3. Dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun élément de nature à invalider les constats

et la motivation spécifiques de la décision attaquée auxquels le Conseil s’est rallié pour les raisons

détaillées supra au point 5.1.2., ni les considérations émises en ce même point.

Ainsi, la partie requérante oppose, tout d’abord, au constat du caractère insuffisamment étayé de son

récit, premièrement, que « (…) tous les événements qui se sont passés lors des manifestations ne sont

pas relatés dans la presse, ou dans les blogs, étant particulièrement nombreux et seuls les faits

particulièrement marquants sont rapportés (…) » et deuxièmement, que si elle ne fournit pas

d’attestation relatives aux tortures qu’elle a subies c’est parce que « (…) l’infrastructure dans laquelle

[elle] a été accueillie ne lui a jamais proposé de réaliser ce genre de constat et qu’[elle] ignorait que cela

pouvait aider son dossier. (…) », soit des justifications dont le Conseil ne peut se satisfaite dès lors que

la première ne fait que renforcer le constat qu’il n’est pas plausible que des faits aussi marquants que

ceux qu’elle allègue, impliquant des opposants politiques et accompagnés de violences physiques ne

trouvent aucun écho dans la presse, tandis que la deuxième est, pour sa part, invraisemblable, compte

tenu de l’impact personnel des tortures invoquées et de la place centrale qu’elles occupent dans sa

demande.

Ainsi, elle allègue, ensuite, en substance, que « (…) l’audition a été particulièrement succincte (…) »,

qu’« (…) une telle indigence de questions contrevient aux principes dégagés par le Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (…) » et que « (…) le requérant

n’a[.] jamais été mis en situation de donner tous les éléments de preuve dont il dispose, étant des

détails qui rendent son récit crédible. (…) ».

A cet égard, le Conseil observe qu’au demeurant, cette critique extrêmement superficielle et abstraite

ne lui permet pas de saisir en quoi la durée d’audition - qui n’est pas déraisonnablement courte -

n'aurait pas permis à la partie requérante d’exposer à suffisance les éléments de son récit : en

l’occurrence, l’exposé des faits et des moyens de la requête ne met en évidence aucun élément

significatif qui ne serait pas repris dans la décision attaquée ou dans le dossier administratif, ce qui

permet raisonnablement de conclure qu’elle n’avait effectivement rien d’autre à ajouter à ce stade de la

procédure.
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Ainsi, la partie requérante invoque, enfin, à son profit l’existence du bénéfice du doute.

A cet égard, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Quant aux autres développements de la requête, le Conseil ne peut que relever qu’ils sont sans

pertinence. En effet, dès lors que les considérations et motif visés supra au point 5.1.2. suffisent

amplement à fonder valablement la décision attaquée et que la partie requérante ne leur oppose aucune

contestation satisfaisante, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres constats et motifs de

la décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.1.4. Le Conseil ajoute, par ailleurs, que les documents produits par la partie requérante au titre

d’éléments nouveaux ne sont pas de nature à lui permettre de considérer différemment la demande

dont il est saisi

En effet, les documents médicaux se rapportant à son frère indiquent que les circonstances alléguées

des lésions qui y sont constatées ne reposent que sur les déclarations de ce dernier, de sorte que ce

document ne peut attester, ni des circonstances à l’origine des lésions en cause, ni a fortiori, l’existence

d’un quelconque lien entre ces circonstances et les événements invoqués par la partie requérante à

l’appui de sa demande.

Quant aux photographies déposées, le Conseil estime qu’elles ne comportent qu’une force probante

limitée, dès lors qu’elles tendent, tout au plus, à attester de blessures subies par des personnes dans

des circonstances qui demeurent indéterminées.

5.1.5. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande qu’elle formule sous l’angle de

l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fait état d’aucun

argument spécifique et n’expose, du reste, pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute.

Dans cette mesure et dès lors, d’une part, que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et qu’il résulte, d’autre part, de ce qui a été

exposé supra que les arguments développés en termes de requête ne sont pas parvenus à convaincre

le Conseil que ces mêmes faits pourraient être tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, il n’aperçoit, pour sa part, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

Dans ces circonstances, il s’impose de conclure qu’en l’état, les conditions requises pour que trouve à

s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font, en l’occurrence, défaut.

5.2.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit

pas qu’elle réunirait, dans son chef, les conditions requises en vue de l’octroi du statut de protection

subsidiaire visé à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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6. Enfin, le Conseil considère qu’en l’occurrence, la motivation de la décision attaquée est suffisamment

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons il n’est pas

permis d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève, ou d’un risque réel d’être soumis à des traitements qui justifierait de lui octroyer

une protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, § 2, de la loi.

Il renvoie, à cet égard, à ce qui a été exposé supra, au point 5.1.1. du présent arrêt concernant les

obligations auxquelles la partie défenderesse est tenue en termes de motivation de ses décisions.

Le Conseil précise, en outre, qu’en ce qu’elle renvoie explicitement aux faits invoqués par la partie

requérante à l’appui de sa demande, qui sont autant de références à sa situation personnelle, la

motivation de la décision querellée satisfait pleinement au prescrit de l’article 57/6, avant-dernier alinéa,

de la loi du 15 décembre 1980, dont la violation est invoquée en termes de moyen, avec cette

conséquence que le moyen n’est, quant à ce, pas fondé.

7. L’ensemble des constatations faites supra rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête auxquels il n’aurait pas déjà été répondu, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

M. B. TIMMERMANS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS V. LECLERCQ


